
SEANCE du 16 Avril 2010 
 

 L’an deux mil dix, le seize avril, le Conseil Municipal, légalement convoqué le huit avril 
deux mil dix, s’est réuni à la Mairie à vingt et une heures sous la présidence de Monsieur Jean-
Louis FAURE, Maire. 
 
ETAIENT PRESENTS : T. FRESSIGNE, J. ARCOURT, M CAILLON,  G. BOISSELEAU, J. 
VERDON,  C. TER KUILE, Gilberte DENIEL, S. COTIER, Laurent. PEREZ, Sébastien  LYS Jean 
LAROSE.  
 
Monsieur Francis ROBERT a donné pouvoir à Mr Michel CAILLON 
Mme Nicole MORISSET a donné pouvoir à Mme Jeanine ARCOURT 
  
Mme ARCOURT est nommée secrétaire de séance. 
 
Ordre du jour : 

− CAF 
− Tableau des effectifs 
− autorisation de signature de la convention SIVOM Enfance Jeunesse 
− nomination correspondants tempête 
− mur du foot 
− questions diverses 

 
 Avant de commencer la séance, Monsieur le Maire demande une minute de silence à la 
mémoire de Jean-Michel OZELLET. 
 
ANNULATION d'un TITRE 2009 
 
 Le Maire expose au Conseil Municipal que le comptable de la trésorerie de COZES ne peut 
recouvrer le titre n° 279 du 2 septembre 2009 concernant un stationnement au camping municipal 
pour un montant de 38,10 €. 
 
 En conséquence,il y a lieu de l'annuler. 
 
 Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 
Municipal annule le titre n° 279 du 2 septembre 2009 d'un montant de 38,10 €. 
 
AUTORISATION DE SIGNATURE de la CONVENTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 Au 1er Avril 2010, il est constitué un SIVOM du canton de COZES « Enfance Jeunesse ». 
De ce fait, le personnel du Centre de Loisirs Sans Hébergement de Mortagne sur Gironde est 
transféré au SIVOM à compter de cette date. 
 
 Il est nécessaire de prévoir un délai pour les démarches administratives de cette nouvelle 
organisation. 
 
 En conséquence, une convention de fonctionnement, ci-annexée, est établie pour deux mois. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte cette convention de fonctionnement et 
habilite le Maire à signer la dite convention. 
 
 



 



 
TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
 Compte tenu de la reprise du CLSH de Mortagne sur Gironde par le SIVOM du Canton de 
Cozes à compter du 1er avril 2010 qui sera réellement opérationnel  au 1er juin 2010 (délai de deux 
mois nécessaires pour les démarches administratives de cette nouvelle organisation -vb  convention 
établie entre les 2 parties-, il est nécessaire de changer le tableau des effectifs à compter du 1er juin 
2010. 
 
 Le tableau des effectifs est modifié comme suit : 
 

EMPLOIS NOMBRE Durée 
hebdomadaire 

Attachée Territoriale 1 35 h  
Adjoint Administratif territorial principal de 1ère 
classe 

1 35 h 

ASEM 1ère classe école maternelle 1 35 h 
Adjoint technique territorial de 2ème classe (école 
maternelle) 

1 35 h 

Adjoint technique territorial de 2ème classe (cantine) 1 35 h  
Adjoint technique territorial de 2ème classe (cantine 
et ec primaire) 

1 30/35 h   

Adjoint technique territorial de 2ème classe 
(Commune) 

1 35 h 

Adjoint technique territorial de 2ème classe 
(Commune) 

1 35 h 

Adjoint technique territorial de 2ème classe 
(commune 

1 30/35 h 

Adjoint technique territorial de 2ème classe (Port) 1 35 h 
Adjoint technique territorial de 2ème classe (port) 1 35 h 
Adjoint technique territorial de 2ème classe 1 11/35 h 

 
CONVENTION PRESTATION DE SERVICE ACCUEIL DE LOISIRS 
 
 Après discussion, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés, 
habilite le Maire à signer la nouvelle convention d'objectifs et de financement « Accueil de Loisirs 
Sans Hébergement » ci-jointe. 
 
 
REFERENTS TEMPETE pour ERDF 
 
 Après discussion et à l'unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal 
désigne : 
 
1er référent tempête : Monsieur Stéphane COTIER 
2ème référent tempête : Monsieur Michel CAILLON 
 
 
TELETRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU CONTROLE DE LEGALITE 
 
 Le Maire expose au Conseil Municipal que la commune peut effectuer par voie électronique 
la transmission de tout ou partie des actes soumis au contrôle de légalité. Pour ce faire, une 
convention entre le Préfet et la commune doit être signée. 



 
 Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 
Municipal accepte la transmission des actes soumis au contrôle de légalité par voie électronique et 
habilite le Maire à signer la convention ci-jointe. 
TELE SAUVEGARDE AUTOMATIQUE 
 
 Monsieur COTIER expose au Conseil Municipal la possibilité d'une sauvegarde externalisé 
par le Syndicat Informatique de la Charente-Maritime. 
 
 Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 
Municipal accepte la proposition de télé sauvegarde externalisé par le Syndicat Informatique et au 
tarif en vigueur. 
 
DELEGATION DONNEE AU MAIRE D'ESTER EN JUSTICE 
 
 Suite à la délibération du Conseil Municipal en date du 14 mars 2008 concernant les 
délégations du Conseil Municipal au Maire, le Conseil Municipal confirme, qu'en application de 
l'article L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des collectivités territoriales, qu'il donne 
délégation générale au Maire pour ester en justice au nom de la commune pour toutes actions et ce 
pour la durée du mandat. 
 
 Le Conseil Municipal charge également le Maire par délégation de fixer et de régler 
éventuellement les honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts pour toutes 
affaires et ce pour la durée du mandat. 
 
CONSERVATOIRE DU LITTORAL 
 
 Le Maire expose au Conseil Municipal que le Conservatoire du Littoral l'a contacté pour 
l'achat d'une parcelle de terrain appartenant à Monsieur SEUILLET qui est située dans leur 
périmètre d'acquisition.. Dans un courrier du 26 mars adressé à Monsieur TOISON, le Maire a 
indiqué qu'il y avait un bail écrit sur cette parcelle cultivée. 
 
 Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés,le Conseil 
Municipal préfère que le Conservatoire du Littoral n'exerce pas son droit de préemption sur la 
parcelle cadastrée ZB 83 d'une superficie de 5 ha 29 a 80 ca afin que ce terrain reste en zone 
agricole. 
 
REPRODUCTION d'ARCHIVES 
 
 Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 
Municipal accepte la facture de l'Atelier Benoist Claude pour les frais de tirage d'anciens documents 
d'archives pour un montant de 804,21 € TTC. 
 
FEDERATION DEPARTEMENTALE DE l'HOTELLERIE de Plein Air 
 
 Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 
Municipal refuse l'adhésion à la Fédération Départementale de l'Hôtellerie de Plein Air de la 
Charente-Maritime. 
 
 
 
 La séance est levée à 21 h 45. 



 
 
 
 
 
CHEMIN PIETON 
 
 Par délibération en date du 23 février 2009, le Conseil Municipal a décidé l'aménagement 
d'un chemin piétonnier pour un montant de 42 000 € ht. 
 
 Après réactualisation des devis, le montant exact des travaux s'élève à 41 760,29 € HT 
 
 Le plan de financement se détermine ainsi : 
 

− DGE :    8 258 € 
− Conseil Général :   6 329,20 € 
− la Commune :   8 352,06 € 

 
 Le Conseil Municipal a l'honneur de solliciter une subvention auprès du SMIDDEST d'un 
montant de 18 821,03 €. 
 
 



SEANCE du 16 Avril 2010 
 

 L’an deux mil dix, le seize avril, le Conseil Municipal, légalement convoqué le huit avril 
deux mil dix, s’est réuni à la Mairie à vingt deux heures sous la présidence de Monsieur Jean-Louis 
FAURE, Maire. 
 
ETAIENT PRESENTS : T. FRESSIGNE, J. ARCOURT, M CAILLON,  G. BOISSELEAU, J. 
VERDON,  C. TER KUILE, Gilberte DENIEL, S. COTIER, Laurent. PEREZ, Sébastien  LYS Jean 
LAROSE.  
 
Monsieur Francis ROBERT a donné pouvoir à Mr Michel CAILLON 
Mme Nicole MORISSET a donné pouvoir à Mme Jeanine ARCOURT 
  
Mme ARCOURT est nommée secrétaire de séance. 
 
Ordre du jour : 
Compte administratif 2009 (port et commune) 
Compte de gestion 2009 
Budget primitif 2010 (port et commune) 
 
COMPTE ADMINISTRATIF 2010 (Port) 

 
 
 



BUDGET PRIMITIF 2010 (Port) 
 

 
 



COMPTES DE GESTION 2009 PORT ET COMMUNE 
 
 Le compte de gestion 2009 (Port et Commune) établi par Madame le Receveur Municipal 
est approuvé à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 
COMPTE ADMINISTRATIF 2009 – Commune 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



BUDGET PRIMITIF 2010 – Commune 

 
  
 
 
 
 
 La séance est levée à 23 h 03. 


